CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE

La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l'Egalité (HALDE),

Autorité administrative indépendante, créée par la loi du 30 décembre 2004, 

dont le siège social est 11, rue Saint Georges - 75009 PARIS

Ci-après désignée et représentée par son Président, Louis SCHWEITZER

D'UNE PART

ET

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice (CNHJ),

Dont le siège est 44 rue de Douai, 75009 Paris,

Ci-après désignée et représentée par son Président, Guy DUVELLEROY

D'AUTRE PART,

Il est préalablement exposé ce qui suit:

La HALDE est une autorité administrative indépendante, créée par la loi du 30 décembre 2004, compétente pour connaître de toutes les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement international auquel la France est partie.

Elle a pour mission d'identifier les pratiques discriminatoires, de les combattre et de résoudre concrètement les problèmes qu'elles posent.

Dans le cadre de ses missions légales, la haute autorité mène des actions de communication et d'information propres à assurer la promotion de l'égalité. Elle favorise la mise en œuvre de programmes de formation.

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice, établissement d’utilité publique placée sous la tutelle du Ministère de la Justice, représente l'ensemble de la profession des huissiers de justice auprès des services publics.

Les parties définissent les conditions de leur partenariat comme suit:

Article 1 : Lutte contre les discriminations

Toute personne qui s'estime victime de discrimination peut saisir la HALDE. Cette dernière peut également se saisir d’office de situations portées à sa connaissance.

La HALDE assiste la victime de discrimination dans la constitution de son dossier. Elle aide la victime à identifier les procédures adaptées à son cas. Elle dispose à ce titre d'un pouvoir d'enquête. Elle peut, notamment, demander communication de tout document utile à son instruction, entendre toute personne en audition et procéder à des vérifications sur place. La HALDE peut également effectuer des tests de discrimination.

Lorsqu’elle met en évidence l’existence d’une discrimination, la HALDE peut proposer aux parties une médiation. Elle peut émettre des recommandations afin de faire cesser la situation de discrimination constatée ou éviter qu’elle ne se reproduise. Elle peut présenter des observations devant toute juridiction. Elle peut, également, proposer au mis en cause une transaction pénale.

Les huissiers de justice peuvent mettre en œuvre leurs prérogatives au service des victimes de discrimination, des associations et de la HALDE. 

Dans le cadre de leur mission de conseil, les huissiers de justice peuvent leur proposer une information juridique de qualité. Ils peuvent aider les personnes à qualifier les situations vécues comme discriminatoires, les conseiller dans la constitution de leur dossier et les orienter dans leurs démarches.  

Les huissiers de justice peuvent également intervenir dans l’administration de la preuve à la demande de la HALDE ou, directement, des victimes, lorsque celles-ci entendent engager une procédure tant devant les juridictions civiles que pénales. En effet, les constats d’huissier peuvent, par leur force probante, conforter un dossier contentieux.

Lorsque cela s’avère nécessaire, les huissiers de justice peuvent engager la procédure en vue d’obtenir ordonnance sur requête préalable au constat.

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice et la HALDE souhaitent favoriser et développer l’intervention des huissiers dans le cadre d’actions, individuelles ou collectives, de lutte contre les discriminations.

Article 2 – Elaboration d’outils juridiques et méthodologiques

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice et la HALDE s’engagent à élaborer deux documents à l’usage des professionnels.

Le premier document présentera brièvement le droit en matière de lutte contre les discriminations (définitions des discriminations, administration de la preuve, rôle des acteurs …). Il permettra aux huissiers de justice de développer leur mission de conseil juridique.

Le second document définira le cadre de l’intervention des huissiers de justice amenés à effectuer des constats en matière de lutte contre les discriminations. Il identifiera les différents types de constat qui peuvent être demandés en matière de lutte contre les discriminations et rappellera, notamment, pour chacun de ces constats les latitudes d’action reconnues aux huissiers de justice ainsi que les limites posées par le droit et la déontologie. 

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice assurera la diffusion de ces documents.

Article 3 – Formation

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice et la HALDE conviennent de développer la formation des professionnels en matière de lutte contre les discriminations.

A l’appui des documents visés à l’article 2, elles concevront un module de formation qui pourra être utilisé lors de la formation initiale ou continue des huissiers de justice.

Ce module pédagogique de base s’articulera autour de quatre points:

1. Les textes de référence en matière de lutte contre les discriminations

2. La phase pré-contentieuse et la gestion de la preuve

3. Le rôle des huissiers (conseil et constat) en matière de lutte contre les discriminations

4. Les collaborations entre les acteurs de lutte contre les discriminations (huissiers de justice, avocats, associations, parquets, HALDE …)

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice et la HALDE animeront des sessions de formation de formateurs qui assureront la diffusion de ce module.

Article 4 – Constitution d’un réseau national

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice entend constituer un réseau de professionnels souhaitant particulièrement s’engager pour le développement des interventions des huissiers de justice au service de la lutte contre les discriminations. Ce réseau pourra, notamment, être constitué des huissiers de justice ayant suivi la formation visée à l’article 3.

La HALDE, lorsqu’elle aura besoin de recourir aux services d’un huissier de justice dans le ressort d’une juridiction déterminée, demandera à la Chambre Nationale des Huissiers de Justice de lui communiquer le nom d’un professionnel pouvant être mobilisé pour, notamment, effectuer un constat en matière de lutte contre les discriminations. 

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice pourra également mettre les coordonnées des membres de ce réseau à disposition des procureurs de la république, association ou personnes  souhaitant recourir aux services d’un huissier dans le cadre d’une action de lutte  contre les discriminations.

Article 5 –  Promotion du rôle des huissiers de justice en matière de lutte contre les discriminations

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice et la HALDE s’engagent à promouvoir le rôle des huissiers de justice en matière de lutte contre les discriminations.

Les parties diffuseront sur leur site en ligne un communiqué sur le rôle des huissiers de justice et sur les engagements pris dans le cadre de la présente convention. 

La HALDE présentera à ses partenaires réguliers les prérogatives des huissiers de justice et l’utilité du recours à leurs services au soutien d’actions de lutte contre les discriminations.

Les parties conviennent qu’elles pourront engager des actions de communication.
Article 6 : Colloque 
Les parties conviennent d’organiser un colloque consacré aux modalités d’intervention des huissiers de justice en matière de lutte contre les discriminations et sur les modalités de collaboration avec la HALDE.

Article 7 : Permanence des relations entre la HALDE et la CNHJ

Un groupe de travail composé de représentants de la CNHJ et la HALDE se réunira périodiquement pour assurer le suivi de l'application de la présente convention. Il abordera les difficultés rencontrées, les actions significatives menées et les projets à développer.

Article 8 : Durée et évaluation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de trois années à compter de sa signature. Sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties 2 mois avant l'expiration de cette période, elle est tacitement reconductible par périodes annuelles. Elle sera soumise à une évaluation menée conjointement par la CNJH et la HALDE afin d’analyser les résultats d’un point de vue qualitatif et quantitatif, à savoir :

· Etat de réalisation des actions prévues par la convention

· Impact de ces actions sur la reconnaissance et la lutte contre les pratiques discriminatoires

· Réajustement possible des actions menées en fonction des résultats.

La présente convention n’exempte pas les professionnels et structures représentés par la CNJH d’éventuelles poursuites en cas de saisine de la HALDE pour une situation de discrimination concernant leurs activités. 

Fait à Paris, le

En deux exemplaires originaux

Le Président,

Guy DUVELLEROY

Pour le Président,

Le Directeur Général,

Marc DUBOURDIEU

